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    Introduction

      Qui était Ernst Kaltenbrunner ?

    
      En décembre 1942, Himmler choisit un chef SS autrichien quasi inconnu en Allemagne pour diriger à partir de janvier 1943 l’Office principal de sûreté du Reich (Reichssicherheitshauptamt, RSHA) et ainsi succéder au célèbre Reinhard Heydrich, blessé mortellement à Prague en mai 1942 par des partisans tchèques. Le RSHA, ce gigantesque appareil de police et de renseignements berlinois créé lors de l’entrée en guerre contre la Pologne en septembre 1939, regroupe alors toutes les polices du Reich, notamment la Gestapo, le service de sûreté du parti (SD) traquant les opposants au régime, et les bureaux où sont élaborées les politiques raciales et génocidaires. Il s’augmente encore en 1944 des services de contre-espionnage de l’armée (Abwehr). Dès sa nomination, Kaltenbrunner devient ainsi le numéro 2 dans la SS après Himmler et le chef de la police de sûreté et du renseignement de l’ensemble du Reich, en charge des politiques de répression également en Europe occupée.

      Pourquoi l’historiographie du nazisme ne parle-t-elle que très peu d’un homme aussi important que Kaltenbrunner en comparaison des autres hauts dirigeants du régime hitlérien tels Himmler ou Goebbels ? Et pourquoi est-il aujourd’hui bien moins connu que Heydrich alors qu’il a occupé les mêmes fonctions et dirigé la politique de terreur nazie dans les deux dernières années de la guerre, celles qui ont vu une radicalisation du régime et de ses politiques criminelles tant dans le Reich qu’en Europe occupée ? Ne figure-t-il pas en 1945 parmi la vingtaine de « principaux criminels de guerre » (Kriegshauptschuldige) jugés par le Tribunal international de Nuremberg et ne fait-il pas partie des condamnés à mort exécutés le 16 octobre 1946 ?

      C’est pour répondre à ces deux questions que l’enquête qui suit a été menée. En allemand, « enquête » peut se traduire de trois manières différentes selon la nature de l’investigation. Une première est l’enquête de police (Ermittlung). La recherche sur Kaltenbrunner débute inévitablement par les enquêtes de police puis de justice qui ont précédé et nourri le procès international de Nuremberg, devant lequel il a comparu en 1945-1946, qui l’a condamné à mort pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité. Mais ce procès légendaire, s’il a produit une documentation gigantesque sur le nazisme, fait en quelque sorte écran pour étudier l’homme. En effet, il y est décrit comme un dirigeant de second rang, moins connu de l’opinion comme de l’étranger que les figures de proue que sont Hermann Göring ou Joachim von Ribbentrop. L’historiographie a longtemps été l’héritière de cette représentation d’un criminel nazi, mais de moindre envergure et ayant sévi moins longtemps que d’autres. À ce jour, il n’existe d’ailleurs qu’une biographie de Kaltenbrunner écrite par l’historien américain Peter Black en 1984 et traduite en allemand en 19911.

      C’est ce qui rend nécessaire une enquête selon un deuxième sens, celui de l’exploration plus approfondie (Erkundung en allemand). Celle-ci passe d’abord par une quête des sources disponibles. Partie à la recherche de divers fonds d’archives en Allemagne (archives fédérales de Coblence et de Berlin, Institut für Zeitgeschichte de Munich), en Autriche (archives d’État, archives du Land et de la ville de Vienne, archives de la Résistance autrichienne et du Mémorial de Mauthausen) ainsi qu’aux États-Unis (archives du Mémorial de l’Holocauste à Washington), j’ai dû faire face à une certaine déception : le nombre de documents se rapportant à Kaltenbrunner demeure limité au regard de ses fonctions. Ce « peu » relatif est extrêmement déroutant en histoire contemporaine où les chercheurs sont habitués au contraire à l’abondance de la documentation. Ainsi faut-il l’analyser au plus près.

      L’enquête s’est élargie à un sondage (Umfrage en allemand) de ce que disent d’autres acteurs sur Kaltenbrunner. Cette recherche de fonds documentaires indirects a ainsi porté sur les gens qui parlent de lui ou qui ont eu affaire à lui, soit des dirigeants nazis, soit des victimes. La plupart s’expriment a posteriori, tels les survivants de la Shoah ou Adolf Eichmann dans le cadre de son procès en 1961 à Jérusalem.

      Au total, ces trois dimensions de l’enquête montrent ce qu’est toute démarche de recherche historique : la formulation de questions de départ à partir de lectures sur un sujet, une quête des sources disponibles pour y répondre et une réflexion sur la manière de les analyser ou de les croiser avec des témoignages postérieurs, écrits ou oraux. Mais elle ne saurait être menée sans prendre en considération toute la bibliographie publiée tant sur le nazisme en Autriche que sur les plus hauts dirigeants du « Troisième Reich ».

      De fait, la « recherche sur les perpétrateurs » nazis (Täterforschung) constitue aujourd’hui un champ de recherche dynamique, notamment depuis les années 1990. Il a en fait beaucoup évolué depuis ses débuts2. Les tout premiers travaux sur le nazisme, impulsés dans le sillage des procès d’après-guerre, ont privilégié une approche des criminels nazis par la figure du monstre anormal, à commencer par Hitler : les « principaux criminels de guerre » à Nuremberg sont décrits comme des personnalités pathologiques, ou proches de la folie. Kaltenbrunner n’échappe pas à cette règle, lui qui manque une partie du procès à cause de sa double hospitalisation en neurologie en 1945-1946.

      À partir des années 1960, à la suite du procès d’Eichmann et de l’analyse prégnante dans l’historiographie qu’en fait Hannah Arendt sur la « banalité du mal3 », une nouvelle phase de recherche aborde les criminels nazis comme des individus ordinaires, « normaux » au départ, mais qui ont subi un processus de radicalisation dans le mouvement nazi. Dès lors, la recherche sur les structures du nazisme, celle qui analyse les institutions et leur évolution, a permis d’éclairer des trajectoires de fonctionnaires ou de cadres dirigeants qui, au cours de leur « carrière4 », se radicalisent jusqu’à parvenir à des fonctions clés qui leur donnent prise sur des décisions et politiques criminelles.

      Depuis les années 1990, la recherche sur les perpétrateurs s’est beaucoup diversifiée et a fait émerger de nouvelles questions : l’une d’elles est l’importance des échelons intermédiaires (local, régional) dans les initiatives prises sur le terrain conduisant aux crimes de masse, car tout ne relève pas de décisions adoptées à Berlin. Les périphéries du Reich et de ses territoires occupés ont ainsi été le laboratoire d’expérimentations criminelles qui, par un effet retour, ont ensuite été systématisées par l’échelon central à Berlin, notamment au RSHA5. Par ailleurs, la recherche a mis en évidence la collaboration et, au-delà, la compromission d’acteurs non allemands dans l’exécution des crimes de masse et la multiplicité des motifs conduisant à ces actes, de la cupidité à l’opportunisme jusqu’à l’adhésion sincère à la Weltanschauung (« vision du monde ») nazie et à la propagande.

      Où se situe la présente enquête sur Kaltenbrunner dans cette dynamique de recherche ? Sa figure et sa trajectoire sont au cœur des développements historiques actuels pour trois raisons : premièrement, il ne fait pas partie des dirigeants les plus connus du régime. Il est rarement cité dans les travaux d’historiens spécialistes, encore moins dans ceux destinés au grand public. En un sens, il fait partie du groupe des cadres intermédiaires du régime nazi, ceux dont on découvre l’importance aujourd’hui parce qu’ils ont, sur le terrain, joué un rôle crucial dans l’exécution des politiques criminelles durant la guerre : ainsi le chef de la SS et de la police Friedrich-Wilhelm Krüger6 ou le gouverneur Otto Wächter à Cracovie en Pologne occupée7, ou encore le haut fonctionnaire Arnold Robert Griesinger à Prague dans le protectorat de Bohême-Moravie8, pour s’en tenir à des biographies récentes et disponibles en français. Kaltenbrunner peut, en ce sens, être assimilé dans ses débuts à un cadre intermédiaire quand il occupe le poste de dirigeant de la SS autrichienne de 1937 à la fin de 1942, c’est-à-dire dans une « périphérie » du grand Reich.

      Cela amène à la deuxième raison qui donne son actualité à cette recherche : la redécouverte de l’histoire du nazisme en Autriche, longtemps considérée – du moins en France – comme un terrain secondaire d’investigation par rapport à l’Allemagne. Il est vrai que l’image du pays comme « première victime du nazisme » du fait de l’agression allemande de 1938, image légitimée par les Alliés lors de la déclaration de Moscou en octobre 1943 et reprise dans la déclaration d’indépendance du gouvernement autrichien issu de la Résistance le 27 avril 1945, a ancré cette représentation à la vie longue. Elle est fort heureusement battue en brèche et aujourd’hui la recherche – y compris celle menée en Autriche depuis les années 1990 – a montré l’étendue des compromissions autochtones non seulement dans l’avènement du nazisme, mais aussi dans l’élaboration et l’application de ses crimes. Kaltenbrunner est une figure centrale de cette histoire autrichienne du nazisme : entré dans le NSDAP autrichien en 1930, il a construit son ascension dans le mouvement nazi « illégal » (car interdit en Autriche de 1933 à 1938), obtenant de Himmler dès 1937 le poste de dirigeant de toute la SS autrichienne en récompense de ses services, et en mars 1938, après l’Anschluss, un poste de secrétaire d’État à la Sûreté dans le gouvernement d’Arthur Seyss-Inquart, lui aussi un nazi autrichien. À la veille de l’Anschluss, l’Autriche n’est déjà plus une démocratie. La Première République a été balayée en 1933-1934 par des conservateurs catholiques dirigés par Engelbert Dollfuss. Le chancelier combat à la fois le mouvement ouvrier et les nazis, voulant instaurer un « État corporatiste » (Ständestaat), autoritaire et catholique, qui a pu être qualifié d’austro-fasciste. Il est cependant assassiné le 25 juillet 1934 lors d’un putsch mené par les nazis. Le chancelier Kurt Schuschnigg, qui le remplace, poursuit cependant l’édification du régime, mais se montre accommodant avec l’Allemagne à partir de juillet 1936. C’est dire que la thèse du pays tout entier victime du nazisme en 1938 ne tient pas. Car les antidémocrates étaient déjà au pouvoir avant l’irruption de la Wehrmacht et certains avaient joué la carte allemande. Après l’Anschluss, les nazis en poste à Vienne, tels Adolf Eichmann, à la tête d’une administration dédiée à l’émigration des Juifs, ou le Gauleiter*1 de Vienne Odilo Globocnik, appliquent immédiatement de violentes mesures antijuives avant qu’ils ne poursuivent leur carrière criminelle à Berlin ou dans l’Europe allemande. Kaltenbrunner est l’un de ces cadres intermédiaires autrichiens et, très curieusement, accède aux plus hautes fonctions en 1943.

      Cette ascension spectaculaire interroge inévitablement les raisons de ce choix par Himmler en décembre 1942, avec l’approbation de Hitler, et amène à un deuxième enjeu en prise avec la recherche actuelle : l’importance de l’idéologie dans la « carrière » des hauts dirigeants du nazisme. Alors que les historiens fonctionnalistes des années 1960 et 1970, dans leurs travaux sur les structures du régime nazi, étudiaient des appareils et des institutions de terreur (la SS, la Gestapo, les ministères du Reich, les organisations de masse ou les nouvelles bureaucraties créées ad hoc dans le contexte de préparation de la guerre puis durant celle-ci), la recherche s’intéresse aujourd’hui aux acteurs, ceux qui non seulement les dirigent, mais aussi les font fonctionner au quotidien, à l’instar de Werner Best au RSHA9.

      Tout en reconnaissant la multiplicité de leurs profils, elle insiste de plus en plus sur la part de l’idéologie et du fanatisme qui poussent ces individus à agir, même si ceux-ci, à l’instar des hommes du 101e bataillon de police opérant en Pologne occupée étudiés par Christopher Browning, sont souvent à l’origine des « hommes ordinaires » qui, à la suite d’un processus de socialisation dans les instances nazies ou sur le terrain, peuvent subir l’influence du groupe et nouer des liens de loyauté avec leurs chefs10. C’est dans ce contexte historiographique accordant une importance renouvelée à l’idéologie forgée par Hitler que s’inscrivent les récentes éditions critiques de Mein Kampf, en Allemagne d’abord11, et plus récemment en France12. Dans le cas de Kaltenbrunner, la fidélité absolue à la Weltanschauung de Hitler apparaît comme un moteur de sa trajectoire.

      Curieusement, ce haut dignitaire du parti nazi et de la SS en Autriche, puis dans le Reich, n’a pas encore fait l’objet de biographie en français. Même en Allemagne et en Autriche, la plupart des ouvrages de recherche qui parlent de lui, en l’incluant dans le groupe des nazis autrichiens13, se réfèrent encore aux travaux de Peter Black.

      Pour notre part, nous avons choisi de nous appuyer avant tout sur des sources de première main en privilégiant des fonds écartés ou peu utilisés par Peter Black. Comme lui, nous avons consulté les archives de l’Institut für Zeitgeschichte de Munich et celles du Bundesarchiv (Berlin et Coblence), notamment celles du RSHA, mais nous avons voulu apporter un éclairage complémentaire sur l’homme avec la consultation de sources postérieures à 1945 : d’une part celles du procès de Kaltenbrunner intenté en Autriche par le tribunal du peuple de Vienne institué à la Libération en 1945 (Wiener Stadt- und Landesarchiv), d’autre part celles du procès de Nuremberg et des procès ultérieurs de nazis et des témoignages oraux (United States Holocaust Memorial Museum de Washington), mais aussi les témoignages écrits et les sources regroupés par la Résistance autrichienne (Denkmal Österreichischer Widerstand, DÖW). Nous utilisons aussi les archives écrites et photographiques du Mémorial de Mauthausen à Vienne, récemment classées. Notre livre se distingue ainsi nettement de celui de Peter Black par la plus grande part attribuée à l’après-1945, afin d’englober, après l’histoire du nazisme, la mémoire de ces années terribles chez les survivants – mémoire notamment constituée lors des différents procès. L’histoire de l’épuration antinazie est ici un moyen de remonter à l’histoire même du nazisme*2.

      Notre livre cherche ainsi à répondre à deux principaux objectifs. D’une part, il entend reconstituer la trajectoire de Kaltenbrunner, ce haut dirigeant nazi resté finalement dans l’ombre de Himmler, et celle de l’appareil qu’il dirige, tant chez ses contemporains que dans l’opinion, pour percer le mystère associé à sa fonction de chef des services de renseignements, d’abord de la SS autrichienne à partir de 1937 puis de tout le Reich à partir de 1943. D’autre part, notre ouvrage ambitionne, à travers Kaltenbrunner, de retracer une histoire de l’Autriche dans le nazisme, en remontant à la matrice pangermaniste et antisémite de l’avant-Première Guerre mondiale, celle d’où vient Hitler, originaire de la même région (la Haute-Autriche) et élève du même lycée (à Linz) que Kaltenbrunner.

      Ce dernier est fils de la radicalisation et de la violence politique de la petite Autriche de l’entre-deux-guerres, après la fin de l’Autriche-Hongrie en 1918. Il milite dans le contexte de la fin de la première démocratie du pays dès 1933-1934 et participe à la préparation clandestine de l’Anschluss au sein du mouvement nazi autrichien. C’est un acteur de la nazification violente et rapide de l’Autriche après l’Anschluss, laboratoire dans l’élaboration des politiques de persécution contre les Juifs. En somme, à travers lui, on réfléchira à la place de l’Autriche dans le mouvement nazi puis le « Troisième Reich », en déplaçant un regard habituellement rivé exclusivement sur l’Allemagne. On insistera enfin sur l’épuration antinazie menée dans l’immédiat après-guerre en Autriche et sur la mémoire du nazisme dans ce pays jusqu’à nos jours. Le livre n’est pas une simple biographie de Kaltenbrunner ; il ambitionne d’expliquer en quoi le contexte autrichien rend possible l’ascension de cet homme dans le mouvement puis le régime nazi.

      Le plan adopté ne suit donc pas une progression strictement chronologique. Tout commence en effet avec le procès de Kaltenbrunner devant le Tribunal international de Nuremberg, qui brouille longtemps la perception historienne de ce personnage vu alors comme un criminel de guerre de second rang (chapitre 1). Il faut ensuite remonter dans l’Autriche de l’avant-Première Guerre mondiale, celle du jeune Kaltenbrunner et avant lui de Hitler, en Haute-Autriche, où domine la population germanophone qui développe avant 1914 des rêves pangermanistes et se radicalise dans l’entre-deux-guerres (chapitre 2). La période de militantisme nazi de Kaltenbrunner entre 1930-1931 et 1938 est marquée par l’interdiction du parti nazi d’Autriche en 1933, une période de clandestinité qui apparaît comme le creuset de sa radicalisation : resté dans la SS en Autriche après le putsch nazi raté de juillet 1934, il se rend indispensable aux yeux de Himmler par les informations qu’il lui procure sur l’Autriche, tout en se rapprochant du leader nazi viennois Arthur Seyss-Inquart, partisan d’une ligne « modérée » pour obtenir l’Anschluss du gouvernement de Schuschnigg. Cet horizon est rendu possible par l’accord germano-autrichien de juillet 1936 (chapitre 3). Quand arrive en mars 1938 l’Anschluss, les mérites de Kaltenbrunner aux yeux des nazis sont récompensés par sa nomination au poste de secrétaire d’État à la Sûreté dans le nouveau gouvernement de Seyss-Inquart : la SS joue alors un rôle de premier plan tant dans la répression des opposants que dans les persécutions antijuives et l’édification du camp de concentration de Mauthausen (chapitre 4). Quand Himmler choisit Kaltenbrunner pour prendre la tête du RSHA en janvier 1943, la surprise est totale, tant à Vienne qu’à Berlin. Mais celui-ci représente la loyauté sans faille vis-à-vis du Reichsführer-SS, de l’idéologie raciale de Hitler qu’il va vouloir appliquer tant dans le Reich que dans les territoires occupés, sans pour autant parvenir à déjouer la conspiration du 20 juillet 1944 visant le Führer (chapitre 5). Dans les derniers mois du régime, Kaltenbrunner se lance dans une course en avant des décisions meurtrières, mais aussi une fuite pour tenter de négocier avec les Anglo-Américains et de sauver sa peau : ses illusions sur son pouvoir dans cette phase de désintégration du Reich et sur ses chances de survie politique en Autriche l’entraînent dans une cavale qui s’achève en mai 1945 par son arrestation par les Américains (chapitre 6). Les responsabilités de Kaltenbrunner dans les crimes du régime nazi, déjà interrogées à Nuremberg, le sont aussi à Vienne dans le cadre de son procès par contumace de 1945 à 1949 devant le tribunal du peuple de Vienne, instance épuratoire autochtone qui entend faire la lumière sur sa « trahison envers le peuple autrichien », notamment durant la période « illégale » du NSDAP. Même après sa mort, le tribunal sanctionne matériellement ses ayants droit, principalement son épouse (chapitre 7). Il faut cependant attendre le procès d’Eichmann en 1961 pour que les responsabilités spécifiques de Kaltenbrunner dans la Shoah, notamment dans la déportation des Juifs hongrois en 1944-1945, soient mises sous la lumière des projecteurs du monde : en Autriche, ce basculement se produit avec un décalage de vingt ans, inaugurant une nouvelle phase de la mémoire du nazisme centrée sur les victimes (chapitre 8).

      En somme, dans cet ouvrage, il s’agira de voir à la fois comment le profil et la trajectoire de Kaltenbrunner se rattachent à des éléments déjà bien analysés par les historiens, qui le rendent semblable à d’autres cadres dirigeants du régime nazi – à commencer par l’appartenance à une génération dite « inconditionnelle14 », née au tournant du XXe siècle, qui n’a pas combattu durant la Première Guerre mondiale mais a été galvanisée à l’arrière par la propagande et s’est radicalisée dans la crise de l’entre-deux-guerres. Mais on étudiera aussi comment, au-delà de ces similitudes, la spécificité autrichienne rend possible, en amont de l’Anschluss comme en aval, la « carrière » de Kaltenbrunner, une carrière assurément exceptionnelle dans le nazisme.

    

    
      
        *1. Le dirigeant du parti nazi à l’échelle de la circonscription, ou Gau.

      
      
      
        *2. Les annexes des différents chapitres permettent d’accéder en français à certaines de ces sources.
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Nuremberg 1945-1946 :

    l’écran du procès


« Non coupable. » C’est ainsi qu’Ernst Kaltenbrunner, comme ses vingt-trois coaccusés appelés à comparaître à partir de novembre 1945 devant le Tribunal militaire international (TMI) de Nuremberg, entend se présenter. Cette prise de position ne le sauve pas de la potence. L’acte d’accusation est, il est vrai, accablant :

« Entre 1932 et 1945, l’accusé Kaltenbrunner fut membre du parti nazi, général des SS, membre du Reichstag, général de Police, secrétaire d’État à la Sûreté en Autriche chargé de la police autrichienne, chef de la police à Vienne, dans la Basse et la Haute-Autriche, chef du Service central de sûreté du Reich et chef de la police de sûreté et du service de sûreté. L’accusé Kaltenbrunner exploita ces titres et son influence de la manière suivante : il favorisa la consolidation du contrôle sur l’Autriche dont s’étaient emparés les conspirateurs nazis, ainsi que l’expose le chef d’accusation no 1, il autorisa et dirigea, en y participant, les crimes de guerre énoncés au chef d’accusation no 3 et les crimes contre l’humanité énoncés au chef d’accusation no 4, notamment les crimes contre l’humanité que constitue le système des camps de concentration1. »

Le procès de Nuremberg constitue ainsi un « moment » spécifique2, façonnant durablement la représentation du régime nazi. Or, il faut relever un paradoxe : alors que Kaltenbrunner fait partie des douze dirigeants nazis condamnés à mort à l’issue du procès, il n’apparaît pas comme une figure de premier plan. Curieuse représentation si l’on considère ses hautes fonctions de chef de l’Office principal de sûreté du Reich (RSHA) de janvier 1943 à mai 1945 et les chefs d’accusation formulés à son encontre. Si personne ne doute de sa culpabilité criminelle, il apparaît donc comme un dirigeant de second rang derrière Hermann Göring (maréchal du Reich, ministre de l’Aviation, ministre de Prusse, dirigeant de l’organisation économique du Plan de quatre ans et successeur désigné de Hitler jusqu’à avril 1945), Joachim von Ribbentrop (ministre des Affaires étrangères de 1938 à 1945) ou Wilhelm Keitel (chef d’état-major de la Wehrmacht de 1938 à 1945). Quelle est alors la place de Kaltenbrunner au procès de Nuremberg ? Du 30 novembre 1945 à février 1946, les parquets composant le ministère public présentent les pièces à conviction pour étayer l’acte d’accusation. À partir de mars 1946, la défense a la parole. Le 30 août 1946, enfin, les accusés s’expriment pour la dernière fois.


Une présence intermittente

Kaltenbrunner n’assiste pas au début du procès car il s’est effondré nerveusement après avoir reçu l’acte d’accusation le 19 octobre 1945. Le 17 novembre, il est transféré à l’hôpital américain de Nuremberg à la suite d’une hémorragie cérébrale. Il ne réapparaît que le 10 décembre devant la cour et, on l’a dit, plaide « non coupable ». Plusieurs images immortalisent cette séquence : une photo3 sur laquelle Kaltenbrunner se tient debout, au premier rang du banc des accusés, à la cinquième place en partant de la gauche, habillé en civil et tenant un papier ; et un film4 où on le voit arriver, s’asseoir entre Keitel et Rosenberg (mais sans leur prêter attention) et déclarer d’une voix atténuée qu’il plaide non coupable (« Ich glaube mich nicht schuldig gemacht haben »). Son procès est ajourné le 20 décembre 1945. À nouveau hospitalisé, il ne revient au palais de justice qu’en février 1946. Une photo d’archives non datée le montre en fauteuil roulant, enveloppé d’une couverture, poussé par deux policiers dans la prison de Nuremberg5. Cette présence par intermittence est une première clé explicative pour comprendre que l’attention n’ait pas été focalisée sur Kaltenbrunner.

Que peut-on dire de son état de santé mentale en dehors des moments où il n’est pas hospitalisé ? Kaltenbrunner a été vu plusieurs fois par le psychiatre américain de la prison de Nuremberg, Leon Goldensohn (1911-1961). Après avoir rejoint l’armée américaine en 1943, Goldensohn a été envoyé en France et en Allemagne, puis chargé de veiller sur la santé mentale des accusés. Il arrive à Nuremberg le 3 janvier 1946 et y reste jusqu’au 26 juillet 1946. Il voit les détenus quasi quotidiennement et interviewe aussi des témoins de la défense et de l’accusation. On dispose d’une publication posthume de ces matériaux6. À la prison de Nuremberg, les conditions de détention sont strictes : un garde surveille chaque cellule (depuis le suicide de Robert Ley, dirigeant du Front allemand du travail, le 25 octobre 1945) ; les prisonniers sont isolés (ils n’ont de contact qu’avec leur avocat) et privés de journaux ; leur courrier est censuré.

Goldensohn parle un peu l’allemand et s’entretient sinon en anglais avec les accusés. Il a pris des notes de ses entrevues et les a dactylographiées. Bien entendu, son point de vue est partial : le psychiatre écrit en tant qu’Américain et considère les accusés comme anormaux et atteints de pathologies – une vision répandue à l’époque. À ses yeux, ils constituent davantage des sujets à étudier que des patients. De leur côté, les prisonniers n’entrent pas dans une relation de confiance avec lui, car ils savent que leurs interviews seront utilisées dans des livres et des études.

Goldensohn mène trois entretiens avec Kaltenbrunner : le 22 mars, le 8 avril et le 6 juin 1946. Le 22 mars, il mentionne que son patient a l’air comparativement bien depuis qu’il est revenu de l’hôpital. Quand il lui rend visite dans sa cellule individuelle, le haut fonctionnaire SS étudie les documents de la défense et accueille favorablement cette pause. Le psychiatre écrit :

« Ses manières sont pleines de retenue, sa voix bien modulée, il parle doucement ; il me semblait qu’il était préoccupé de donner l’impression qu’il n’était pas le chef féroce de la police et le successeur de Hitler qu’il était censé être d’après la presse. Néanmoins, la douceur, le calme et son attitude bien élevée semblaient indiquer une capacité à agir durement, impitoyablement, si la possibilité en était donnée7. »

Dans cette brève description, Goldensohn croit déceler chez le prisonnier une maîtrise et une capacité de dissimulation. À l’inverse, Kaltenbrunner cherche à donner une impression favorable au psychiatre, voire à le convaincre de son innocence :

« Il disait : “Je vous ai parlé dans le passé mais nous avons seulement échangé des plaisanteries. Et on a toujours supposé que je suis Kaltenbrunner, le grand homme après Himmler et le successeur de Himmler. Mais je pense que vous pouvez voir en ce moment, après avoir traité mon hémorragie cérébrale à la fois à l’hôpital et ici dans ma cellule, que je ne suis pas le type désagréable auquel le public songe du fait de toutes les atrocités commises en vertu de la règle de Himmler et dont je suis totalement innocent.” […] “Réalisez-vous que j’ai appris davantage au sujet de ce qui se passait – les atrocités, les camps de concentration, les meurtres de masse, les chambres à gaz, le fait de terroriser les partisans et les terribles méthodes de la police elle-même contre le peuple allemand – j’ai appris la plupart des choses ici, parce que seulement je travaillais à Berlin comme chef du RSHA depuis 19438 ?” »

Selon ses dires, il convient de dissocier sa position institutionnelle à la tête du RSHA des crimes perpétrés par le régime nazi, qui ont débuté avant 1943. Kaltenbrunner cherche ensuite à expliquer à Goldensohn la nature et la structure du RSHA, qu’il qualifie « d’organisation très changeante » :

« À ce stade, Kaltenbrunner prit un stylo et du papier et traça pour moi la structure du RSHA. Il dit que le schéma utilisé au tribunal donnait une image inexacte du RSHA : “Chaque année les choses changeaient. Il y avait Schellenberg, Ohlendorf, moi et d’autres. C’était une situation très confuse. Les divers bureaux se voyaient attribuer des numéros différents. On peut uniquement décrire comment il apparaissait lors d’une année donnée9.” »

L’argumentaire est clair : en démontrant que le RSHA n’est pas l’appareil de terreur hiérarchiquement fixe que les Alliés imaginent, l’accusé pense pouvoir se dissocier des politiques criminelles menées par d’autres que lui en poste dès 1939 dans cette organisation, principalement Heinrich Müller, le chef de la Gestapo (Amt IV), Walter Schellenberg, le dirigeant des services des renseignements extérieurs (SD-Ausland), et Otto Ohlendorf, le chef des services de renseignements intérieurs (SD-Inland). De fait, le RSHA a connu entre 1943 et 1945 plusieurs réorganisations internes – nous y reviendrons10. Son argument se résume donc ainsi : il n’est pas un second Himmler et n’a pas de sang sur les mains. C’est ce qu’il déclare au psychiatre le 8 avril 1946 :

« On pense que je suis un autre Himmler [sourires]. Je ne le suis pas. Les documents me distinguent comme un criminel. Je n’ai jamais tué personne11. »

Le 6 juin 1946, Goldensohn poursuit ses observations. D’après lui, Kaltenbrunner semble jouer un personnage en adoptant une posture convenue et en souriant de manière hypocrite. Et de noter :

« Kaltenbrunner était dans son état habituel, inhibé, froid. Il était superficiellement poli et exprima du plaisir lors de la visite de M. Triest et de moi-même. Il remarqua que je n’avais pas été le voir depuis plusieurs semaines. “Je me demandais si vous étiez dégoûté de nous criminels de guerre, particulièrement de moi, le soi-disant grand criminel entre tous.” Kaltenbrunner souriait régulièrement en disant cela. Il était visible qu’il s’attendait à une réponse polie montrant que je ne le considérais pas comme le grand criminel12. »

Le patient a donc cherché à convaincre le psychiatre qu’il n’était pas le dirigeant criminel omnipotent que sa position à la tête du RSHA laissait supposer. Goldensohn ne semble pas avoir diagnostiqué chez lui un état mental délabré lors des entretiens. La question reste néanmoins ouverte : Kaltenbrunner était-il en pleine possession de ses moyens intellectuels au printemps et à l’été 1946 quand il s’est exprimé devant la cour ?

On peut en douter si on se réfère à une lettre écrite, depuis sa prison, à son avocat le Dr Kauffmann le 24 juin 1946 : ce document fait planer un doute sur sa santé mentale (annexe 1*1)13. Depuis le début, Kaltenbrunner est en complet désaccord avec son défenseur, qui est un catholique autrichien convaincu. Dans sa lettre, il parle de « la prise de connaissance regrettable de [notre] mésentente réciproque ». Il se plaint de ne pas avoir été consulté pour l’élaboration de la plaidoirie. Et il critique la vision du monde « jésuito-catholique » de Kauffmann dans laquelle il ne se reconnaît pas. De plus, il se juge compétent, étant lui-même avocat (son grand-père et son père ont eux aussi exercé cette profession), pour élaborer une plaidoirie dans une affaire criminelle. Selon lui, le défenseur doit être, « plus que la bouche juridique », « le représentant de la position entière de l’accusé ». C’est l’occasion de livrer ses convictions idéologiques – mais sa pensée est extrêmement confuse et son propos peu compréhensible. Il continue cependant de croire aux principes du national-socialisme et n’a en rien renié la Weltanschauung hitlérienne.





Kaltenbrunner dans les discours des parquets

Cela posé, comment les Alliés perçoivent-ils Kaltenbrunner en 1945-1946 ? Les discours des parquets composant le ministère public à Nuremberg constituent une source passionnante14. Le TMI, dont le statut a été fixé par l’accord de Londres du 8 août 1945, n’est pas une juridiction intégrée : le ministère public regroupe quatre délégations (états-unienne, britannique, soviétique et française) qui sont autonomes mais asymétriques – au regard du personnel et des moyens dont chacune dispose15. Les Américains sont en position dominante et le procureur Robert Jackson (1892-1954) joue, au sein du ministère public, un rôle d’arbitre.

Dans son réquisitoire, Jackson regrette que Karl Wolff (1900-1984), chef d’état-major SS de Himmler et rival de Heydrich, ne soit pas retenu parmi les accusés et que « seul » Kaltenbrunner le soit16. Cela revient à partager entre plusieurs dirigeants encore vivants la culpabilité relative aux crimes du nazisme, donc à minorer la responsabilité institutionnelle de Kaltenbrunner que les Américains connaissent moins. De plus, les États-Unis ont placé le crime contre l’humanité en position subordonnée parmi les quatre chefs d’accusation fixés dans l’accord de Londres : dans l’article 6, le crime contre la paix prévaut ; de lui découlent les autres crimes (crime de complot, crime de guerre, crime contre l’humanité)17. Cela explique peut-être qu’aux yeux de la délégation américaine Kaltenbrunner ne soit pas le principal criminel en 1945, alors que l’attention, aujourd’hui, se focalise bien davantage sur le génocide des Juifs et les atrocités commises au nom de politiques raciales. Si ces crimes ne sont pas absents au procès de Nuremberg, ils sont subordonnés à la guerre d’agression menée par l’Allemagne à partir de 1938.

À Nuremberg, le cas de Kaltenbrunner n’est pas distinct de sa position comme chef du RSHA. L’accusation américaine fait reposer sa culpabilité sur un organigramme du RSHA projeté sur un écran dans la salle d’audience le 23 décembre 1945 (en l’absence de l’accusé donc). Au sommet de cet organigramme trône son nom18. Le colonel Robert G. Storey se sert de ce schéma le 2 janvier 1946 pour présenter les preuves de la culpabilité de Kaltenbrunner19. Un film d’archives20 montre le juge Sir Geoffrey Lawrence, à la tête de la délégation britannique, expliquer que celui-ci est inséparable de l’organisation du RSHA, ce qui amène à s’interroger sur sa responsabilité précise dans les crimes de la Gestapo et les politiques répressives et raciales élaborées par les bureaux du RSHA.

Dans les jours suivants, des témoins de l’accusation sont interrogés. Le 3 janvier 1946, Otto Ohlendorf (1907-1951), chef du bureau des renseignements intérieurs (Amt III), témoigne : il confirme les attributions de Kaltenbrunner au RSHA comme chef de la police de sûreté et chef du service de renseignements21. Le 4 janvier 1946 suit l’interrogatoire de Walter Schellenberg (1910-1952)22. Le chef du bureau VI du RSHA atteste que Kaltenbrunner était son supérieur immédiat et qu’il n’a jamais parlé avec lui de la « question juive » ni de « questions vitales du nazisme ». Mais il ne confirme pas l’assertion selon laquelle Kaltenbrunner aurait demandé à Himmler d’être déchargé des responsabilités relatives aux camps de concentration pour se focaliser sur l’appareil de renseignements. Toujours selon Schellenberg, Kaltenbrunner aurait disposé d’un contact direct avec Hitler, sans devoir passer par Himmler : il aurait donc été impliqué de fait dans la politique de persécution, un argument que Schellenberg réitère dans son entretien avec le psychiatre le 12 mars 1946, dans lequel il ne cache d’ailleurs pas sa mésentente avec Kaltenbrunner :

« Si vous saviez mes sentiments personnels au sujet de Himmler et de Kaltenbrunner, ou plutôt les sentiments entre nous, vous sauriez que j’étais heureux d’en finir avec mon propre travail avec eux.

— Quels étaient vos sentiments à leur endroit ?

— Je ne leur faisais pas confiance et ils ne me faisaient pas confiance, sauf que Himmler commença à sentir que je prenais son parti plutôt que celui de Kaltenbrunner et spécialement après mon utilisation des moyens de l’horoscope pour le convaincre23. »

Toujours le 12 mars 1946, devant Goldensohn, Schellenberg compare Kaltenbrunner et Himmler et juge le premier « pire » que le second au regard des ordres donnés à la fin de la guerre :

« Kaltenbrunner était-il alors, d’après vous, pire que Himmler ?

— Oui. Spécialement durant la dernière phase de la guerre. Kaltenbrunner avait plus d’influence sur Hitler – en pratique Kaltenbrunner était pire que Himmler. […]

— La même chose pour l’évacuation des camps – ils auraient dû être remis aux Alliés dans l’état où ils étaient. Himmler avait donné son accord. Ces instructions ont été subverties par l’influence de Kaltenbrunner sur Hitler. Musy envoya un câble depuis la Suisse à Washington selon lequel ces camps seraient remis intacts là où ils seraient capturés. Kaltenbrunner donna des ordres contraires, avec l’aval de Hitler. Kaltenbrunner dit qu’il n’a rien à voir avec cela. J’ai témoigné sous serment à ce sujet au tribunal24. »

Il s’agit d’une allusion au sabotage par Kaltenbrunner d’un accord conclu entre Jean-Marie Musy, l’ex-président confédéral suisse, et Himmler en janvier 1945, par lequel le chef de la SS aurait monnayé la libération de Juifs moyennant 20 millions de francs suisses réunis par des donateurs juifs aux États-Unis25. Pour le tribunal, la culpabilité de Kaltenbrunner au regard des crimes de guerre commis à la fin de la guerre ne fait aucun doute26.

Au cours du même entretien le 12 mars 1946, Schellenberg revient sur les négociations qu’il aurait menées avec la Croix-Rouge internationale pour évacuer les détenus des camps de concentration, en contradiction avec les ordres de Kaltenbrunner (nous reviendrons sur la stratégie ambiguë de celui-ci à la fin de la guerre au chapitre 6)27. Schellenberg déclare ainsi :

« Vers la fin, vers le 28 avril 1945, j’ai sauvé le camp de Ravensbrück et 2 000 Français, 2 000 Polonais, 2 000 femmes juives de la mort. Je les ai évacués en Suède par la Croix-Rouge dans les derniers jours d’avril 1945. Il y avait un ordre dans les camps selon lequel on devait tirer sur tous les détenus lorsque le front se briserait. De qui cet ordre ? De Kaltenbrunner28. »

Du côté de la délégation française, François de Menthon considère, dans son réquisitoire du 17 janvier 1946, que Kaltenbrunner et Keitel sont les « deux principaux acteurs responsables des actions de terreur menées par l’armée allemande et les forces de police dans les pays occupés, notamment en France contre la Résistance et des massacres et destructions à l’encontre de civils dans plusieurs départements français29 ». Kaltenbrunner est aussi évoqué le 28 janvier 1946 lors d’une déposition de Jean Weith30. Ce témoin français relate la visite à Mauthausen de hauts gradés du régime, en l’occurrence Himmler, Kaltenbrunner, Pohl et Macher*2, qu’il dit avoir vus depuis son bureau en face de la Kommandantur. Kaltenbrunner savait donc pertinemment quels crimes étaient commis dans le camp autrichien, puisqu’il y était entré.

Le 8 février 1946, le procureur soviétique Roman Rudenko inclut Kaltenbrunner parmi les criminels nazis (avec Göring, Hess, Ribbentrop, Keitel, Raeder, Rosenberg, Frank, Frick, Dönitz et Fritzsche) ayant organisé une conspiration pour établir la domination allemande sur l’Europe et le monde31. Kaltenbrunner est ici intégré à un groupe plus large et ses crimes non individualisés. Les Soviétiques le jugent coupable du crime de conspiration (ou crime contre la paix), ce que ne retient pas le verdict final (annexe 2).

Dans son dernier réquisitoire du 26 juillet 194632, le procureur britannique Hartley Shawcross se réfère à une note du 12 novembre 1938 sur les mesures semblables aux lois de Nuremberg prises en Autriche contre les Juifs, auxquelles Kaltenbrunner a apporté son soutien « comme membre fidèle du parti ». La période 1938-1942 est donc prise en compte pour étayer sa culpabilité avant son arrivée au RSHA. Pour la période 1943-1945, le chef du RSHA est également coupable, car les rapports des Einsatzkommandos lui étaient envoyés mensuellement. Le procureur cite enfin la déposition faite le 25 avril 1946 par le témoin Hans Gisevius – un ancien officier de la Gestapo qui a été affecté en 1936 au ministère de l’Intérieur du Reich et a développé comme opposant une activité de renseignement auprès des Américains durant la guerre pour laquelle il est envoyé en camp de concentration après l’attentat du 20 juillet 1944 – qui a déclaré que Kaltenbrunner était pire que Heydrich parce que, en tant que juriste, il agissait avec une froide logique et de manière bureaucratique. Le procureur britannique défend ici l’idée de son rôle prééminent dans les crimes nazis.

Ainsi, si les procureurs alliés s’accordent pour dénoncer la responsabilité de Kaltenbrunner dans les crimes commis, ils divergent cependant dans leur manière d’apprécier son importance au sein du régime. Pour les Français et les Britanniques, l’homme est l’un des principaux dirigeants alors que les Américains et les Soviétiques le considèrent comme un membre parmi d’autres de l’élite nazie. Cette absence de ligne claire entre les Alliés et les rapports de domination entre délégations nationales au sein du TMI expliquent sans doute les hésitations de l’accusation quant à l’interprétation du rôle réel de l’accusé.





Le chef du RSHA dans le dispositif de la défense

Conservés aux archives fédérales de Coblence33, les papiers de l’avocat de Kaltenbrunner, le Dr Kauffmann, contiennent les interrogatoires écrits menés par la défense avec différents témoins. Cités lors du procès, ils veulent accréditer la thèse d’un rôle mineur de Kaltenbrunner dans la bureaucratie de la terreur brune34.

Le 30 mars 1946, Wilhelm Höttl (1915-1999) répond par écrit à un interrogatoire. Né en 1915 à Vienne, ce témoin a suivi des études d’histoire et a été socialisé dans le mouvement de jeunesse catholique national autrichien. Il entre dans un groupe du NSDAP à 16 ans en 1931, puis en 1933 dans la SS et au SD, service de renseignements de la SS (une organisation pourtant illégale en Autriche jusqu’en 193835). C’est après l’Anschluss qu’il fait la connaissance de Kaltenbrunner. Déféré en 1941 devant un tribunal disciplinaire de la SS par Heydrich pour manque de fiabilité idéologique et « assujettissement confessionnel » comme catholique, Höttl est d’abord dégradé, puis gracié par les instances disciplinaires de la SS à la mort de Heydrich et finalement appelé en 1943 par Schellenberg au RSHA. Dans l’Amt VI (renseignements extérieurs), qui d’après lui emploie entre 300 et 400 personnes, Höttl suit les affaires vaticanes ainsi que plusieurs pays de l’aire balkanique. Il cherche à atténuer la responsabilité de Kaltenbrunner. Tout se passe comme si les Autrichiens, favorisés par ce dernier au sein du RSHA, se montraient solidaires. Les liens entre Kaltenbrunner et le chef de la Gestapo, Heinrich Müller (1900-1945), sont ainsi précisés dans l’interrogatoire de Wilhelm Höttl mené le 20 mars 1946 par Kauffmann :

« Question 6 : Quels étaient les rapports de Kaltenbrunner avec le chef de la Gestapo Müller ?

— Réponse : Sur leurs rapports de service, je ne peux pas donner d’information plus précise. Mais il est vrai que Müller agissait de manière complètement autonome. Il avait depuis de nombreuses années une grande expérience dans le domaine de la Gestapo. Il était bien vu de Himmler. Kaltenbrunner ne l’appréciait pas. Kaltenbrunner n’avait ni la formation de spécialiste pour les questions policières, ni d’intérêt pour cela. C’est plutôt le service de renseignements qui focalisait son attention et tout son intérêt, en particulier à propos de l’étranger. »

Cette réponse invite à considérer Müller comme seul responsable des crimes commis par la Gestapo, alors qu’il était hiérarchiquement le subordonné de Kaltenbrunner au RSHA. Höttl souligne cependant l’autonomie de fait de Müller dans son champ d’activité, ainsi que la mésentente entre les deux hommes. Pour les camps de concentration, qui ne relevaient pas de la Gestapo mais de la SS, donc de Himmler en dernier ressort, il précise :

« Les camps de concentration dépendaient exclusivement du WVHA de la SS, donc pas du RSHA et pour cette raison pas de Kaltenbrunner. Celui-ci n’avait dans ce domaine aucun pouvoir de donner des ordres, ni aucune compétence. Kaltenbrunner n’approuvait certainement pas les cruautés qui sont survenues dans les camps de concentration, d’après la manière dont je le cerne au plan humain. Était-il au courant de celles-ci ? Je ne sais pas. »

Cette réponse vise à dédouaner Kaltenbrunner des crimes commis dans les camps en arguant de la séparation entre le RSHA et la SS et en taisant le fait que de nombreux fonctionnaires du RSHA avaient en fait un grade dans la SS, à commencer par Kaltenbrunner lui-même. La séparation institutionnelle est dès lors artificielle. De même, celui-ci n’aurait pas « donné ou transmis un ordre d’après lequel des aviateurs ennemis ayant dû atterrir en urgence ne devaient pas être protégés du lynchage relevant de la justice populaire. […]. Dans mon souvenir, c’est Himmler qui a donné un tel ordre. »

Le même raisonnement vaut pour les ordres donnés de tuer les Juifs :

« Dans cette question de l’extermination physique du judaïsme européen, il était d’après moi en opposition avec Hitler et Himmler. »

En affirmant que Kaltenbrunner a tenté de mener, via le Vatican, des négociations avec les Alliés, la défense cherche à dédouaner son client du crime contre la paix :

« En tant que référent pour le Vatican, poursuit Höttl, j’ai eu souvent l’occasion de parler avec lui de ce sujet dans le service. Il a tout de suite souscrit à ma proposition au début 1943 d’amener Hitler à un changement dans la politique de l’Église pour, sur cette base, obtenir du Vatican une médiation de paix. Auprès de Hitler, Kaltenbrunner n’a eu aucun succès car Himmler a pris contre lui position le plus fortement. L’ambassadeur allemand près du Saint-Siège avec qui j’avais parlé de l’affaire, Freiherr von Weizsäcker, et que Bormann fit surveiller pour cette raison même, a rencontré le même échec. »

Et d’ajouter que Kaltenbrunner prônait l’apaisement : « Dans la question de la Hongrie par exemple, il a réussi en mars 1944, lorsque les troupes allemandes occupaient la Hongrie, à amener Hitler à la modération et à empêcher l’invasion prévue des unités roumaines et slovaques. Grâce à son soutien, j’ai réussi à empêcher pendant encore un semestre le projet d’un gouvernement hongrois national-socialiste36. »

Au total, l’opposition Himmler/Kaltenbrunner est construite pour charger le premier au bénéfice du second ; récurrente dans le dispositif de la défense, elle est reprise par l’accusé lui-même.

Un autre témoin important est Rudolf Mildner. Né en 1902, ce juriste nazi autrichien, dont l’interrogatoire écrit date du 29 mars 1946, est cité par la défense le 11 avril 194637. Mildner a travaillé dix ans pour la Gestapo : il relevait de l’Amt IV, mais n’a été en poste à Berlin que trois mois en 1944 (de mars à juin). Le reste du temps, il dirigeait des bureaux régionaux de la Gestapo, à Linz (à partir de mars 1938), Salzbourg (1939), Chemnitz (à partir de décembre 1939) et Katowice, en Silésie, à partir de mars 194138. Il a alors présidé le tribunal d’honneur disciplinaire de la SS à Auschwitz et est cité à ce titre dans la déposition de Rudolf Höss (le commandant du camp jusqu’en décembre 1943) présentée au procès de Nuremberg le 5 avril 194639. Dans son interrogatoire par Kauffmann le 29 mars 1946, le gestapiste évoque d’abord la personnalité de Kaltenbrunner :

« Il était dans sa vie privée un homme irréprochable. Je pense que sa promotion de Hauptführer de la police et de la SS à chef de la police de sûreté et du service de renseignements est survenue car Himmler, après la mort de son rival principal Heydrich en juin 1942, ne tolérait plus d’homme à côté de lui ou sous lui qui aurait pu mettre en danger sa propre position. Pour Himmler, l’accusé Kaltenbrunner était sans aucun doute le moins dangereux. Kaltenbrunner n’avait pas l’ambition de se faire valoir par des faits particuliers ni d’évincer éventuellement Himmler. Il n’était pas question de soif de pouvoir chez lui. Il est faux de le qualifier de “petit Himmler”. »

Comme Höttl, Mildner insiste sur l’autonomie dont Müller bénéficiait et qui, « du fait de sa longue expérience, agissait de manière autonome et ne laissait personne, pas même un des autres chefs de bureaux du RSHA, avoir un aperçu de ses tâches et de ses méthodes. Il était directement couvert par Hitler ».

La défense doit cependant expliquer pourquoi des ordres écrits émanant du RSHA portent la signature de Kaltenbrunner. Rappelons que ces ordres ont été présentés comme pièces à conviction de l’accusation au TMI. Mildner soutient pourtant :

« Je n’ai jamais vu un ordre original de l’accusé Kaltenbrunner, c’est-à-dire signé de sa main. Je sais bien que des ordres de “détention de sûreté” portaient des fac-similés de signatures ou la signature de la machine à écrire. C’était déjà une habitude dominante du temps de Heydrich. »

Certes, l’historien du RSHA Michael Wildt rappelle que la pratique des tampons pour signer les « ordres de détention de sûreté » (Schutzhaftbefehle) remonte à Heydrich et a été poursuivie par Kaltenbrunner40. Avec la guerre, de nombreux ordres de Schutzhaft sont par ailleurs signés de façon décentralisée par les bureaux régionaux de la Gestapo. Mais cet argument bureaucratique n’ôte évidemment rien à la responsabilité de Kaltenbrunner comme chef du RSHA, bien qu’il soit repris dans d’autres procès de criminels nazis, notamment celui d’Eichmann. Enfin, selon Mildner :

« Himmler avait la main sur les ordres d’exécution. D’après ce que je sais, aucun autre organe du RSHA ne pouvait édicter de tels ordres sans son autorisation. Je sais de plus que les camps de concentration relevaient d’un bureau particulier, nommé le bureau principal de la SS pour l’économie et l’administration, qui était dirigé par Pohl. Les camps de concentration n’avaient rien à voir avec le RSHA. Cela vaut pour toute l’administration, le ravitaillement, le traitement, le règlement des camps, etc. L’inspecteur des camps de concentration était Glücks. La voie hiérarchique était donc Himmler, Pohl, Glücks, le commandant de camp41. »

Richard Glücks (1889-1945) était inspecteur des camps de concentration dans l’Office principal pour l’économie et l’administration de la SS (Wirtschafts- und Verwaltungshauptamt, WVHA) dirigé par Oswald Pohl (1892-1951). Le WVHA était distinct du RSHA. Pohl explique en dehors de l’enceinte du tribunal, dans son entretien du 5 juin 1946 avec Goldensohn, qu’il n’est pas responsable du programme d’extermination des Juifs, car, en la matière, les ordres venaient de Himmler puis transitaient par Kaltenbrunner et Müller. Une manière de se dédouaner en sortant le WVHA de la chaîne de commandement en ce qui concerne les ordres meurtriers :

« Ce que je suis en train de révéler est que bien que je sois responsable des camps et que le programme d’extermination ait pris place à l’intérieur des camps, je ne suis pas responsable du programme d’extermination lui-même, parce que ces ordres ne passaient pas par moi, mais passaient par la chaîne d’individus que je viens de mentionner […]. Bien sûr le centre de tous ces ordres pour l’extermination des Juifs était Müller de la Gestapo, qui recevait ses ordres de Kaltenbrunner, qui appliquait les plans de Himmler42. »

L’argument de la chaîne de commandement renvoyant la responsabilité à l’échelon supérieur est devenu un topos dans la défense des criminels nazis depuis Nuremberg et a inspiré des caricatures célèbres. « In Nürnberg und anderswo » (« À Nuremberg et ailleurs »), publiée par le journal démocrate Neues Österreich à Vienne le 20 juillet 1946, présente ainsi une série de personnages en uniforme ou en civil se renvoyant du doigt la responsabilité des ordres donnés jusqu’au cercueil de Hitler, placé au sommet de l’image43.

Cette question de la chaîne de commandement est posée à un autre témoin de la défense : Friedrich Karl von Eberstein (1894-1979), dont l’interrogatoire écrit date du 26 mars 1946. Ce membre de la SA44, nommé chef de la police de Munich en 1938 et adjoint du Gauleiter de Bavière, comparaît devant le tribunal de Nuremberg à partir du 3 août 1946. Il revient sur la chaîne de commandement pour les camps de concentration qui exclut, selon ses dires, Kaltenbrunner. Certes, celui-ci « était en mesure d’envoyer des gens comme détenus en camps de concentration, mais [il] n’était pas en mesure de donner des ordres concernant l’administration de ces camps ». De fait, poursuit-il, « les ordres ne pouvaient être édictés que par Himmler, Pohl, Glücks et le commandant de camp ». Et de conclure qu’il ignore « si les plus hauts fonctionnaires du Reich étaient ou non informés du traitement réservé aux détenus45 ».

Voilà une réponse soudain bien prudente. Car il est difficile de soutenir que Kaltenbrunner n’a pas eu connaissance de ce qui se passait dans les camps de concentration, notamment à Mauthausen, qu’il supervisa en tant que chef de la SS autrichienne de 1938 jusqu’à fin 1942. Des témoins ont en effet attesté de sa visite dans le camp autrichien. Le 18 avril 1946, c’est par exemple le cas du photographe François Boix46, ancien interné espagnol, qui a pris un cliché en 1941 où l’on voit Kaltenbrunner et Himmler monter les escaliers conduisant au camp47. Cette question du « secret » gardé sur la « Solution finale*3 » au sein de l’appareil étatique a été examinée à nouveaux frais par Florent Brayard48, qui distingue la connaissance des faits de leur communication officielle. Selon lui, si les plus hauts dirigeants nazis sont au courant du génocide des Juifs et des crimes commis dans les camps de concentration, ils n’en parlent pas ouvertement et utilisent un vocabulaire codé, en continuant d’attribuer à l’expression Solution finale le sens d’une déportation généralisée des Juifs dans un territoire lointain. À cette aune, le discours de Himmler à Poznań le 4 octobre 1943 marquerait un tournant, en jouant un rôle de dévoilement. Quoi qu’il en soit et en admettant cette part de « secret » entourant jusqu’à cette date la communication officielle sur le processus génocidaire, Kaltenbrunner ne peut ignorer les faits en sa qualité de chef du RSHA.

Pour défendre son client, Kauffmann a voulu s’appuyer sur une déclaration du pasteur Martin Niemöller (1892-1984) du 17 avril 194649. Alors vice-président du conseil de l’Église protestante d’Allemagne (Evangelische Kirche in Deutschland), il déclare que les Allemands ordinaires ne pouvaient savoir ce qui se passait dans les camps de concentration50. Niemöller, en tant qu’ancien persécuté de « l’Église confessante » (Bekennende Kirche) opposée aux chrétiens nazis et lui-même interné dans divers camps de concentration, jouit d’une grande aura internationale après 1945. Il est connu pour dénoncer la dénazification menée par les Alliés et son iniquité51. Il sert d’étendard à la plaidoirie. Mais un décalage abyssal sépare sa déclaration et la manière dont elle pourrait s’appliquer au chef du RSHA.

Kaltenbrunner lui-même, lors de ses interrogatoires à Nuremberg, nie avoir donné des ordres criminels. Alors que Rudolf Höss, ancien chef d’Auschwitz, atteste le 15 avril 1946 l’avoir rencontré à Berlin en 1944 pour lui faire un compte rendu portant sur Mauthausen52, Kaltenbrunner dément avoir ordonné de tuer des détenus de ce camp à la fin de la guerre et prétend au contraire avoir ordonné au commandant du camp de le transmettre aux Alliés avec tous ses internés. Dans son ultime déclaration, le 31 août 1946, il répète n’être responsable ni des crimes commis dans les camps de concentration, qui n’étaient pas de son ressort, ni des politiques d’extermination, ni des Einsatzgruppen*4. Dans la séquence filmée53, il affirme avoir engagé toute sa force au service du peuple allemand et de Hitler.





Kaltenbrunner vu par les autres accusés…

La question des pouvoirs effectifs de Kaltenbrunner dans l’appareil de terreur nazie entre janvier 1943 et mai 1945 n’est pas claire pour les autres accusés, qui ont également été interviewés à la prison de Nuremberg par Goldensohn. Reprenons ces entretiens dans l’ordre chronologique. Le 15 mars 1946, Hermann Göring (1893-1946) déclare au psychiatre qu’il est le principal coupable et que tous les autres accusés, y compris Kaltenbrunner expressément cité, lui étaient très inférieurs dans le régime nazi :

« Damné soit ce tribunal – sa stupidité. Pourquoi ne me laissent-ils pas endosser le blâme et rejeter ces petits types – Funk, Fritzsche, Kaltenbrunner ? Je n’ai jamais entendu parler de la plupart d’entre eux avant que je n’arrive dans cette prison ! Pourquoi craindrais-je le danger ? J’ai envoyé des soldats et des aviateurs à la mort contre l’ennemi – pourquoi devrais-je avoir peur ? Comme je l’ai dit au tribunal, je suis seul responsable – quand il est question des actes officiels du gouvernement, pas des programmes d’extermination. J’étais le successeur de Hitler et je me tiens en tant que tel aux côtés du peuple allemand. Je n’ai pas esquivé la responsabilité54. »

Göring était, jusqu’à sa disgrâce en avril 1945, le successeur désigné du Führer. Très imbu de lui-même et méprisant les autres accusés, il réitère, dans un autre entretien avec Goldensohn le 21 mai 1946, le fait qu’il ne connaissait pas Kaltenbrunner avant le procès de Nuremberg, ce qui accrédite l’idée que le chef du RSHA ne jouissait d’aucune aura au sein du régime et a fortiori en dehors de celui-ci :

« De tous les accusés, les seuls que je connais bien sont Schirach et Funk. Je n’ai jamais entendu parler de Fritzsche. J’ai vu une fois pendant dix minutes Kaltenbrunner pour affaires officielles. Je ne connaissais qu’officiellement Keitel, Jodl et Dönitz […]. Les seules personnes populaires en Allemagne étaient moi-même et Hitler – et à la fin j’étais le seul55. »

De manière très étonnante, Hans Fritzsche (1900-1953), ex-responsable de la radio au ministère de la Propagande du Reich, interviewé par Goldensohn le 8 mai 1946, assène l’inverse. Désireux de se distinguer des autres membres du gouvernement et des hiérarques plus connus que lui, il identifie plusieurs cercles dans l’entourage de Hitler et place Kaltenbrunner dans le plus rapproché du Führer :

« À la première place, il y avait le groupe de Hitler, parmi lequel on trouve les plus coupables des accusés et au sujet duquel très peu de choses peuvent être dites en bien. Dans le groupe de Hitler, j’inclus Göring, Ribbentrop, Kaltenbrunner, Keitel, Rosenberg, Frank et Streicher. Puis, il y a le groupe que l’on peut appeler celui des idéalistes. Puis il y a encore un autre groupe que l’on peut étiqueter d’indifférent56. »

Fritzsche lui-même se range dans le groupe des « idéalistes » et prétend ainsi se distinguer de Speer, Schirach, Funk et Schacht, présentés comme des « opportunistes ». Dans cette classification, Kaltenbrunner est donc mis en troisième position dans l’ordre d’énonciation, ce qui revient à lui attribuer une des premières places dans l’appareil nazi. Quant à Julius Streicher (1885-1946), l’éditeur antisémite du parti, il rejoint la position de Göring. Dans un entretien du 15 juin 1946 avec Goldensohn, il affirme qu’il n’a jamais entendu parler de Kaltenbrunner avant Nuremberg :

« Puis il y a la question de la responsabilité de Kaltenbrunner.
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